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FICHE 9

L’évaluation des problématiques 
des personnes

Résumé
L’évaluation intervient à différents moments du parcours pénal et vise plusieurs objectifs. Elle doit 
permettre de mieux juger, de mieux adapter la peine à la personne. Elle est aussi réalisée lors de 
l’exécution de la peine, pour déterminer l’évolution du condamné et préparer les conditions de la 
sortie.

Dans le principe, elle est une aide à la décision judiciaire. Mais en réalité, elle est surtout sollici-
tée pour quantifier le risque de récidive et la « dangerosité ». La personne en détention est-elle 
susceptible de récidiver si une libération conditionnelle lui est accordée ? Devrait-elle être incitée 
à prendre part à un programme de soins ? Dans un contexte de profonde mutation des objectifs 
assignés à la justice pénale, des   « évaluations de dangerosité » sont demandées à un panel de 
plus en plus large de professionnels, à l’appui desquelles des « mesures de sûreté » après la peine 
peuvent être mises en œuvre, des aménagements de peine refusés à des condamnés, etc. 

Les travaux du Conseil de l’Europe permettent aujourd’hui d’inscrire l’évaluation dans une logique 
de réhabilitation. Conçue pour améliorer l’adaptation de l’intervention judiciaire aux probléma-
tiques et aux ressources de chaque auteur d’infraction, l’évaluation doit faciliter le prononcé de 
mesures et de sanctions alternatives à l’incarcération ; une fois la personne condamnée, l’évalua-
tion doit permettre de déterminer les modalités de prise en charge les plus adaptées à la situation 
particulière des personnes concernées.  

Quel que soit l’objectif recherché, les professionnels chargés de l’évaluation doivent pouvoir 
recourir à des instruments fiables et disposer du temps nécessaire à un travail d’évaluation de 
qualité. 

I. Problématique et enjeux

Avec la tendance à la généralisation des évaluations des personnes lors de leur parcours judiciaire, se pose 
le problème de la crédibilité de ces travaux. En effet, dans la plupart des juridictions, les conditions de réa-
lisation des enquêtes d’évaluation les rendent souvent peu fiables et peu efficaces. 
Dans le cadre des procédures de comparution immédiate notamment, elles doivent être effectuées dans des 
conditions matérielles précaires et dans des délais trop courts pour permettre de vérifier les informations 
recueillies auprès des prévenus.
Mais quels sont les objectifs de ces évaluations ? S’agit-il d’évaluer la dangerosité du détenu ? Le risque 
de récidive ? Ou encore doivent-elles permettre de mieux juger et de mieux adapter la peine au condamné ? 
Doivent-elles enfin préparer la sortie ?
Dans tous les cas, les évaluations des personnes doivent pouvoir s’appuyer sur des instruments et des 
méthodologies fiables et incontestables, ce qui est loin d’être le cas. 
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II. De l’évaluation de la dangerosité à l’évaluation du risque

A. Un panorama des instruments d’évaluation

L’évaluation de la dangerosité s’attache à l’examen de la personnalité : l’observation clinique permet de 
repérer des symptômes problématiques avant de formuler des hypothèses sur les actions à venir de l’indi-
vidu. La dangerosité est alors envisagée essentiellement comme une propriété interne de la personne. Cette 
notion a fait l’objet de vifs débats, de nombreux experts doutant de la possibilité d’évaluer sérieusement 
celle-ci et estimant que les perspectives d’évolution dynamique de la personne n’étaient pas suffisamment 
prises en compte. 

Les méthodes d’évaluation inspirées par la gestion des risques passent par la construction statistique de « 
groupes à risque » identifiés comme ayant une plus forte probabilité de récidiver (par exemple, les jeunes ou 
les personnes souffrant d’addiction). L’appartenance à un de ces groupes permet d’affecter à chaque individu 
des scores de probabilité. Ces méthodes ont également fait l’objet de nombreuses critiques, l’individu ne 
pouvant se résumer, selon ses détracteurs, à une addition de scores de risque. C’est pour répondre à ces 
critiques que, ces dernières années, des outils d’évaluation combinant examen clinique et outils actuariels 
ont été préconisés et intégrés à certaines pratiques professionnelles.

Le jugement clinique non structuré
Le jugement clinique non structuré consiste principalement en une rencontre entre un sujet et celui qui est 
chargé de l’évaluer, psychologue ou psychiatre. L’évaluation porte avant tout sur l’histoire et l’actualité du 
sujet, appréhendée par l’entretien clinique et l’examen du dossier, ainsi que, le cas échéant, sur un examen 
de son état mental. Le jugement est établi à l’aune des connaissances de l’évaluateur et de son expérience 
professionnelle. Il s’agit d’un processus unique, non reproductible (au sens où une expérimentation pourrait 
l’être).

La critique de la capacité des psychiatres et des psychologues à proposer une évaluation clinique de la dan-
gerosité s’est développée aux États-Unis à partir des années 1960. Certains auteurs ont questionné la valeur 
de certains critères utilisés par les cliniciens pour statuer sur la dangerosité (par exemple, l’expression du 
remord ou la présence d’un trouble mental) tandis que d’autres ont constaté que la méthode surestimait le 
nombre de patients qui présentent un danger et conduisait au maintien en détention inutile d’un nombre 
important d’individus1. 

Dans la suite des travaux de John Monahan (1981), est aussi apparue une conception voulant que la dange-
rosité ne soit pas entièrement liée à la psychopathologie ou la personnalité de l’individu, mais qu’elle relève 
également de facteurs sociaux et situationnels. Dès lors, ces auteurs ont proposé, non plus d’évaluer un 
état dangereux, mais bien d’« estimer le risque de comportements violents pour un individu donné, dans un 
contexte donné, et selon un temps donné » (Côté, 2001).

Les échelles actuarielles
La deuxième génération de méthodes d’évaluation du risque regroupe celles où la prédiction repose sur 
une combinaison de critères préétablis au moyen de calculs statistiques, et qui sont souvent liés à l’âge et 
au passé criminel. La somme de ces éléments donne un score, lui-même associé à une probabilité d’obser-
ver ultérieurement un comportement spécifique. Les échelles actuarielles sont habituellement construites 
à partir du devenir d’un échantillon substantiel de personnes ayant des antécédents criminels. Après avoir 
recueilli au départ un maximum d’informations concernant ces personnes et leur milieu de vie, par une série 
de régressions statistiques, on arrive à déterminer quels sont les éléments associés à la récidive. Sur la 
base de ces éléments, les individus se voient attribuer une probabilité de récidive, établi au regard de leur 

1 - Steadman et Cocoza, 1974, Monahan et Steadman, 1994, Webster et al.1997.
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leur caractéristiques sociodémographiques. Au fil des ans, de nombreuses échelles actuarielles ont été 
créées, en particulier aux Etats-Unis2.

Cette seconde génération d’instruments n’est pas sans lacune. En raison de leurs fondements corrélation-
nels, les instruments actuariels n’ont pas pour fonction d’aider à com¬prendre le comportement (Guay, 
2006). Connaître la précocité de la délinquance ou le volume de crimes commis dans le passé renseigne sur 
la probabilité que de nouveaux délits soient commis dans le futur, mais ne rend pas plus compréhensible 
le processus de passage à l’acte. De plus, ces échelles ne contiennent habi¬tuellement que des facteurs 
statiques ou immuables (ex. : la nature des délits antérieurs ou l’âge au moment des premiers délits) sur 
lesquels  les services de justice ne peuvent agir, et qui ne permettent pas d’envisager les perspectives d’évo-
lution de la personne. Par conséquent, elles ne renseignent pas sur les besoins d’intervention à l’égard des 
personnes sous main de justice (Bonta, 2002) et n’offrent pas la possibilité de gérer le risque en agissant sur 
les facteurs qui y contribuent.

Cette seconde génération d’instruments n’est pas sans lacune. En raison de leurs fondements corrélation-
nels, les instruments actuariels n’ont pas pour fonction d’aider à com¬prendre le comportement (Guay, 
2006). Connaître la précocité de la délinquance ou le volume de crimes commis dans le passé renseigne sur 
la probabilité que de nouveaux délits soient commis dans le futur, mais ne rend pas plus compréhensible 
le processus de passage à l’acte. De plus, ces échelles ne contiennent habi¬tuellement que des facteurs 
statiques ou immuables (ex. : la nature des délits antérieurs ou l’âge au moment des premiers délits) sur 
lesquels  les services de justice ne peuvent agir, et qui ne permettent pas d’envisager les perspectives d’évo-
lution de la personne. Par conséquent, elles ne renseignent pas sur les besoins d’intervention à l’égard des 
personnes sous main de justice (Bonta, 2002) et n’offrent pas la possibilité de gérer le risque en agissant sur 
les facteurs qui y contribuent.

Les évaluations cliniques structurées 
Pour pallier les insuffisances des échelles actuarielles, une troisième génération d’instruments a vu le jour 
dans les années 90. Il s’agit d’instruments regroupant des items historiques ou statiques et d’autres cli-
niques ou dynamiques (fiche 4). 

Ces instruments ne sont pas conçus sur la base de modèles statistiques, comme les échelles actuarielles, 
mais à partir de recensions d’écrits empiriques et cliniques. Les items ne sont pas reliés entre eux par des 
calculs mathématiques, ce qui permet à l’évaluation de leur accorder un poids plus ou moins important 
suivant la situation particulière de la personne. Finalement, le résultat ne prétend pas chiffrer le niveau de 
risque, mais plutôt traduire la prise en compte systématique de chacun des critères par l’évaluateur. Ainsi, 
plusieurs échelles de jugement clinique structuré ont vu le jour, afin d’apprécier notamment la psychopathie 
(PCL-R, Hare, 2002), les risques et les besoins d’intervention (LS-CMI, Andrews, Bonta et Wormith, 2004) ou 
les risques de récidive violente (HCR-20; Webster, Douglas, Eaves et Hart, 1997).

Pour leurs partisans, les évaluations cliniques structurées ont l’intérêt de prendre en compte des facteurs 
de risque rares mais significativement liés au taux de récidive dans le cas de la personne évaluée3. Ils consi-
dèrent qu’elles peuvent apprécier avec une certaine efficacité l’évolution du risque de récidive (après une 
peine de prison, par exemple), parce qu’elles prennent en compte des éléments de contexte comme l’état 
émotionnel du patient, son implication dans un traitement, ainsi que sa situation future. Enfin, l’intérêt des 
évaluations cliniques est qu’elles permettent aussi de gérer le risque en définissant un traitement adapté.

Ces outils font eux aussi l’objet d’importantes critiques en France, dans la mesure où l’articulation de l’ap-
proche actuarielle et de l’approche clinique aboutit, selon certains, à la dénaturation des fondements et 

2 - Nuffield, 1982, Motiuk, 1997, Harris, Rice et Quinsey, 1993, Quinsey, Harris, Rice et Cormier, 2006.
3 - Gottfredson, Stephen D. et Moriarty, Laura J., « Clinical Versus Actuarial Judgments in Criminal Justice Decisions : Should one 
replace the other ? Federal Probation, septembre 2006.
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des finalités de cette dernière. Les différentes conférences de consensus organisées autour des soins psy-
chiatriques ont également souligné de manière convergente que, quelle que soit la pertinence des échelles 
statistiques utilisées, elles devaient impérativement s’accompagner d’un examen clinique.

Les facteurs de protection et stratégies de prise en charge 
À partir de début des années 2000, certaines équipes de recherches ont voulu dépasser la dialectique entre 
les facteurs statiques ou dynamiques en créant une quatrième génération d’outils, qui permettent aussi de 
recenser des facteurs de protection et de définir des stratégies de prise en charge. Plusieurs instruments de 
ce type sont en cours de validation4. 

Evaluation de l’efficacité des différents outils : une méta-analyse
L’efficacité comparée des différents outils d’analyse a fait l’objet de nombreux travaux, depuis les premières 
recherches critiques sur les capacités prédictives des jugements cliniques non structurés jusqu’à l’évaluation 
des outils les plus récents.

Dans une méta-analyse récente, Fazel, Singh, Doll et Grann (2012) ont procédé à une recension systématique 
des mises à l’épreuve de la validité prédictive des instruments les plus utilisés. Les auteurs ont retenu 63 
études regroupant un total de 24 847 participants. À l’origine, les études sélectionnées ont été menées 
dans 13 pays, à savoir: Allemagne, Autriche, Belgique, Canada,  Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, 
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni, Serbie et Suède. 

Les résultats montrent que, dans l’ensemble, les outils d’évaluation du risque de récidive violente sont plus 
performants que ceux conçus pour prédire la récidive sexuelle. Cela dit, les coefficients de valeur prédictive 
positive (c.-à-d. la probabilité de manifester réellement un comportement problématique, lorsque le résultat 
de l’évaluation est positif) restent globalement modestes. En effet, seulement 41% des personnes jugées à 
risque modéré ou élevé de récidive violente ont effectivement posé de nouveaux gestes violents, 23% des 
personnes jugées à risque modéré ou élevé de récidive sexuelle ont vraiment commis un autre délit sexuel, 
tandis que 52% des personnes jugées à risque modéré ou élevé de récidive générale ont ensuite commis 
un nouveau délit d’une nature quelconque. Les valeurs prédictives négatives (c’est-à-dire la probabilité de 
ne pas manifester le comportement problématique lorsque le résultat du test est négatif) sont plus élevées. 
Cela suggère que ces outils parviennent mieux à identifier les individus à faible risque. 

Selon les auteurs, cette méta-analyse a deux implications principales. La première tient au fait que les ins-
truments de 2e ou 3e génération ne sont pas suffisants pour bien évaluer les risques de récidive. Certes, ils 
présentent l’avantage, par rapport au jugement clinique non structuré, d’offrir une plus grande transparence. 
Néanmoins, dans leur forme actuelle, ils devraient toujours faire partie d’un processus d’évaluation clinique 
plus large. Une autre implication est que la performance des instruments de 2e et 3e  génération est meilleure 
lorsqu’ils servent surtout à faire un premier dépistage des personnes qui ne représentent qu’un faible risque.

B. L’évaluation au stade présentenciel

Les origines du rapport présentenciel seraient américaines et remonteraient à l’adoption de l’une des pre-
mières lois sur la probation, au Massachusetts, en 1880. La législation faisait alors mention « d’un registre 
complet d’une enquête qui aurait pour but de déterminer si l’accusé était apte à se réformer sans être puni ». 
Ce registre apparaît comme l’une des premières versions du rapport présentenciel contemporain (Dombeck, 
Chitrat, 1981).prises en compte. 

4 - Cf. the Short-Term Assessment of Risk an Treatability (START; Webster et al., 2004), Structured Assessment of Violence Risk in 
Youth (SAVRY; Borum, Bartel, & Forth, 2002) et le Structured Assessment of Protective Factors (SAPROF; Vogel et al., 2009).
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La recommandation du Conseil de l’Europe sur les règles relatives à la probation (2010) s’inscrit dans cette 
problématique : l’élaboration des rapports présentenciels relève de la mission des services de probation et 
doit aider l’autorité judiciaire à statuer sur l’opportunité des poursuites, sur la sanction ou sur la mesure 
appropriée – en l’occurrence des mesures ou des peines alternatives à l’incarcération. La recommandation 
précise que les rapports doivent se fonder sur des informations clairement identifiées. Les auteurs présumés 
d’infraction doivent avoir la possibilité de participer à l’établissement du rapport – dans lequel leur avis doit 
être reflété. 

Une finalité : le moindre recours à l’emprisonnement 
Le Conseil de coopération pénologique, qui a préparé le projet de recommandation pour le Conseil de l’Eu-
rope, a précisé que des critères devaient être fixés entre les autorités judiciaires et les services de probation 
pour établir dans quels cas une évaluation est nécessaire. Ainsi, lorsqu’une procédure risque d’aboutir à 
une sanction financière ou à une mesure sans privation de liberté, un rapport apparaît inutile ; en revanche, 
dans le cas où une privation de liberté est envisagée, le rapport aidera le tribunal à constater la véritable 
incidence de cette peine sur l’auteur d’infraction et sur autrui. Selon le Comité européen pour les problèmes 
criminels (CDPC), l’intérêt du rapport se « fait particulièrement sentir lorsqu’une juridiction susceptible d’in-
fliger une peine de prison ferme souhaite réfléchir à des mesures alternatives ».

Dans cette optique, pour le CDPC, le rapport doit certes rassembler des informations à caractère personnel 
et social sur l’auteur d’infraction, « utiles à la compréhension de l’infraction ou de son casier judiciaire, ou 
pertinentes pour le choix de la peine » ; mais il doit également contenir une analyse de l’infraction et une 
évaluation de la probabilité que l’auteur d’infraction récidive ou nuise à autrui. Cette évaluation n’est pas 
destinée à caractériser une éventuelle dangerosité : elle doit permettre d’identifier les problématiques liées 
à l’expression de ce risque (comme les questions liées à la famille ou à l’emploi) et de déterminer quels sont 
les facteurs de protection et de désistance susceptibles d’atténuer ce risque. Le rédacteur doit ensuite, à la 
lumière de ces informations et analyses, se prononcer sur la faisabilité et sur les conséquences probables 
des différentes sanctions et mesures envisagées – et notamment les conséquences d’une peine d’empri-
sonnement. Le CDPC estime que le rédacteur peut proposer à l’autorité judiciaire une mesure particulière.
Mais le rapport doit également comprendre le point de vue de l’auteur d’infraction : son attitude vis-à-vis 
de l’acte commis, ce qu’il estime être sa probabilité de récidive, sa réponse aux sanctions et mesures qui 
peuvent être envisagées. 

Tel que défini, le contenu du rapport présentenciel nécessite que la question de la culpabilité de l’auteur 
d’infraction ait été tranchée. C’est le cas au Canada, où le tribunal ne peut demander un rapport présenten-
ciel qu’une fois que le délinquant a été déclaré coupable ou qu’il a déposé un plaidoyer de culpabilité. Une 
grande latitude est alors donnée quant au contenu du rapport présentenciel. Il peut contenir des renseigne-
ments relatifs au dossier des infractions du délinquant, son casier judiciaire, ses antécédents personnels, 
professionnels et sociaux, les mesures prises en vue de sa réadaptation ou de sa réinsertion, l’énoncé des 
sentiments éprouvés à l’égard de sa conduite criminelle – repentir, remords ou regrets – ainsi que des 
recommandations adressées au juge concernant le risque de récidive. Sa fonction consiste à fournir à la cour 
des renseignements utiles à la détermination de la peine.

En Ecosse, les rapports présentenciels (social enquiry reports) sont obligatoires dans certains cas (lorsque la 
juridiction envisage une peine privative de liberté, lorsque la personne concernée est âgée de moins de 21 
ans). Leur finalité est définie par la volonté de réduire le recours à la peine privative de liberté et ce, en don-
nant de la crédibilité aux peines alternatives. Ils ne consistent pas simplement dans le recueil d’informations 
mais ont pour vocation de conseiller dans le processus décisionnel. 

L’impact des rapports présentienciels sur le choix des peines (étude canadienne)
Il existe peu d’études ayant permis d’évaluer l’impact des rapports présentenciels sur le choix des peines. Au 
Canada, toutefois, l’une d’entre elles (Bonta, Bourgon, Jesseman et Yessine, 2003) a estimé que la prépara-
tion du rapport présentenciel nécessitait deux jours de travail. Aux termes de cette étude, plus de 100 juges 
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et de 198 agents de probation (100 avocats de la Couronne et de la défense), choisis dans chaque province 
ou territoire canadien, ont répondu à des questions sur le rapport présentenciel. 
Il est apparu que si la majorité des juges était très satisfaite de la présentation matérielle des rapports 
présentenciels et des renseignements qui leur étaient fournis dans les rapports, en revanche la majorité des 
agents de probation se plaignait de la structure et du processus du rapport présentenciel. Ils déploraient no-
tamment le caractère insuffisant de la formation qui leur était donnée, le manque de temps pour la rédaction 
du rapport et, dans certains cas, le fait que les juges aient demandé de préparer des rapports présentenciels 
sur des infractions mineures. 

La plupart des juges souhaitaient que figurent dans le rapport présentenciel des renseignements sur le risque 
que présente le délinquant et des recommandations en matière de peine. Tous les professionnels impliqués, 
des juges aux avocats de la défense, souhaitaient que les rapports présentenciels incluent également des 
renseignements sur les besoins du délinquant en matière de suivi (« traitement ») et des recommandations 
sur le contenu de ce « traitement » (ce terme devant être entendu comme la prise en charge judiciaire et 
pénitentiaire : modalités de suivi, participation à des programmes correctionnels, etc.).

Il est apparu que les rapports présentenciels servaient en général dans les cas d’infractions les plus graves et 
semblaient avoir une incidence sur les décisions rendues à cet égard. Lorsqu’une recommandation d’ordon-
nance de travail communautaire (équivalent du travail d’intérêt général en France) était faite dans le rapport 
présentenciel, une peine dans la collectivité était infligée dans 71 % des cas. Une peine dans la collectivité a 
été infligée dans 48 % des cas évalués comme « à risque élevé » pour lesquels un rapport présentenciel avait 
été rédigé. Au vu de ces éléments, les rapporteurs de l’étude estimaient « que les rapports présentenciels, et 
les renseignements qu’ils contiennent sur le traitement et la gestion du risque, rendent les juges plus enclins 
à courir le risque de placer des délinquants à risque élevé dans la collectivité ».

L’interprétation des rapports par les juges (étude écossaise)
Une étude écossaise a également été consacrée à une comparaison directe entre la manière dont les juges 
interprètent et utilisent les rapports et ce que leurs rédacteurs ont souhaité recommander (Tata, Burns, Hal-
liday, Hutton et McNeill, 2011). L’étude a constaté que les rédacteurs des rapports tentaient d’encourager 
les juges à prendre en compte et à préférer telle solution en recourant à une « narration » par laquelle ils 
s’attachent à situer l’infraction dans son contexte social, environnemental et en regard du passé de l’auteur 
d’infraction. Mais les juges interrogés dans le cadre de cette étude estimaient en général que la partie du 
rapport consacrée aux circonstances personnelles et sociales a bien moins d’importance que les autres par-
ties qui sont consacrées à l’infraction elle-même ou au passé pénal de l’intéressé : ils lisaient les rapports au 
travers du prisme des valeurs légales – lesquelles mettent en avant les choix et la responsabilité individuels 
et réduisent l’importance des circonstances personnelles et sociales.

Les enquêtes sociales rapides en France
En France, la loi prévoit qu’une enquête sociale rapide (ESR) doit être requise par le parquet pour toute 
personne présentée devant le tribunal correctionnel (ou susceptible de l’être) lorsqu’une réquisition de pla-
cement en détention est envisagée. Jusqu’en 2012, les enquêtes étaient réalisées dans le cadre des perma-
nences d’orientation pénale (POP) – réparties selon les lieux entre les personnels des services pénitentiaires 
d’insertion et de probation (SPIP) et le secteur privé (associations de contrôle judiciaire et d’enquêtes de 
personnalité). Depuis 2012, ces enquêtes doivent être réalisées, sauf impossibilité matérielle, par le secteur 
associatif, ce qui n’est pas sans poser des problèmes de continuité lorsque les personnes avaient été préa-
lablement suivies par le SPIP.

Si le but des enquêtes sociales rapides est de réduire le nombre et la durée des placements en détention, sur 
le terrain ces objectifs sont loin d’être atteints. Un rapport réalisé en 1996 (Faget, Bahans, Hannedouche), 
relatif à une évaluation des enquêtes sociales rapides et des permanences d’orientation pénale, conclut dès 
cette époque à une « crise de sens » des permanences d’orientation pénale (POP), détachées de leur objectif 
de recommandation d’alternatives à l’incarcération. En 2004, la loi Perben a étendu le recours aux enquêtes 
rapides sans qu’aucune évaluation préalable n’ait été effectuée et sans moyens correspondants dégagés.
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Enquêtes sociales rapides confiées aux associations

En 2009, les enquêtes sociales rapides ordonnées par le parquet dans le cadre de la Permanence d’orienta-
tion pénale étaient assumées à 57 % par les associations, et 43 % par les SPIP : 67.782 enquêtes sociales 
rapides ont été confiées aux associations,  dont 31.788 dans le cadre de la POP.

L’un des problèmes les plus sensibles réside dans les conditions de réalisation de ces enquêtes, qui les 
rendent peu crédibles et peu efficaces dans la plupart des juridictions : dans le cadre des procédures de 
comparution immédiate notamment, elles doivent être effectuées dans des conditions matérielles précaires 
et dans des laps de temps trop courts pour permettre de vérifier les informations recueillies auprès des 
prévenus, notamment lors de la comparution de plusieurs auteurs ou lors de déferrements le week-end, 
alors qu’aucune information ne peut être vérifiée (emploi, logement, etc.). Cette difficulté est d’autant plus 
récurrente que la procédure de comparution immédiate est toujours utilisée par les juridictions, même si le 
recours à cette procédure connaît depuis 2009 une nette diminution qui fait suite à une forte hausse après la 
loi du 9 septembre 2002 : le nombre de comparutions immédiates est passé de 45.416 procédures en 2006 
contre 36.282 procédures en 2011, soit une diminution de 14% entre 2010 et 2011. En 2010, les comparu-
tions immédiates représentaient 7,1% des poursuites devant les juridictions. 

Une étude (Bastard, Mouhanna, Ackermann, 2005) permet de constater que la procédure de comparution im-
médiate est désormais aussi bien utilisée pour « traiter – en les simplifiant – de gros dossiers qui échappent 
ainsi à l’instruction, que toutes les petites affaires sensibles de la délinquance de rue ». Les juges du siège 
entendus dans l’étude regrettent « le manque d’éléments nécessaires pour statuer », « de renseignements 
de personnalité, d’enquête sociale ». Ils estiment qu’à l’audience de comparution immédiate,  « la personna-
lité du mis en cause se trouve réduite à son casier judiciaire » et « le contexte dans lequel les faits allégués 
prennent place ne peut pas être véritablement considéré ».

Scinder le procès pénal ? 
Dans ce contexte, réapparaît l’idée d’une césure du procès pénal. Evoquée dès 1954 dans la promotion de 
la défense sociale nouvelle de Marc Ancel, inspirée des systèmes de Common Law, la césure du procès 
pénal consiste dans une partition entre le jugement sur la culpabilité et le jugement sur la détermination 
de la peine applicable. L’objectif est de ménager le temps nécessaire à l’évaluation et à une meilleure indi-
vidualisation de la peine et du suivi du délinquant. Structurée sur des logiques de rétribution5 de l’acte et 
d’expiation, la justice pénale classique nécessitait une peine prompte. Cette exigence, selon l’auteur, est 
devenue incompatible avec l’évolution du droit pénal et la progressive prise en compte des impératifs de la 
probation – qui nécessitent que le juge tienne compte de la personnalité et du contexte de vie du délinquant 
pour prononcer une peine qui va s’exécuter « dans la communauté » (en milieu libre). 

En France, la césure du procès pénal n’a jamais été consacrée. Une procédure d’ajournement de la peine 
(ajournement simple ou ajournement avec mise à l’épreuve) est bien prévue dans le droit positif mais elle est 
encadrée dans des conditions strictement définies – la réhabilitation du coupable doit être acquis, le dom-
mage causé en voie d’être réparé et le trouble résultant de l’infraction en voie d’achèvement. La nécessité 
d’une deuxième audience dans un contexte de surcharge du système pénal explique également que cette 
mesure soit très peu utilisée par les juridictions : l’ajournement avec mise à l’épreuve représentait au 1er 
janvier 2012 0.1% des mesures de milieu ouvert6. 

La mise en œuvre d’une véritable césure du procès pénal a été évoquée en 1991 dans un rapport visant à 
réformer la justice pénale7. Elle est aujourd’hui revendiquée par de nombreuses associations et organisa-
tions œuvrant dans le domaine de la justice pénale – telles que l’Association Française des Magistrats de la 
Jeunesse et l’Association Française de Criminologie (voir, pour plus de développements, Saas, 2002). 

5 - La justice rétributive est une justice qui récompense ou châtie selon la valeur de l’acte. 
6 - Chiffres Clés, Administration pénitentiaire, 2012. 
7 - Delmas-Marty, Lasvignes et al., 1991.
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C. L’évaluation au stade de la prise en charge du condamné

Le processus d’évaluation est également déterminant dans la perspective de la prise en charge de l’auteur 
d’infraction par les SPIP, en milieu carcéral ou en milieu libre. Il a pour objectif de cerner les principales pro-
blématiques de la personne, à partir desquelles le conseiller de probation va établir un plan de suivi. 

La recommandation du Conseil de l’Europe sur « la gestion par les administrations pénitentiaires des 
condamnés à perpétuité et des autres détenus de longue durée » (2003) mentionne ainsi que « l’évaluation 
des risques et des besoins de chaque détenu » doit permettre la mise en œuvre d’un plan de déroulement de 
la peine destiné à la mise en œuvre d’interventions et de programmes adaptés à la situation du condamné et 
«à la détermination des conditions et des mesures de prises en charge favorisant sa réinsertion ». 

La recommandation du Conseil de l’Europe relative à la probation (2010) précise le contenu de cette phase 
d’évaluation – qu’elle désigne sous le terme d’appréciation : « Avant et pendant la mise en place du suivi 
d’un auteur d’infraction, ce dernier fait l’objet, le cas échéant, d’une appréciation qui analyse de façon sys-
tématique approfondie sa situation particulière, y compris les risques, les facteurs positifs et les besoins, les 
interventions nécessaires pour répondre à ces besoins ainsi qu’une appréciation de la réceptivité de l’auteur 
d’infraction à ces interventions » (Rec.66). 

Une évaluation des risques et des besoins
La notion de risque renvoie à la détermination de facteurs liés à la personnalité de l’individu et à son envi-
ronnement social, économique ou relationnel susceptibles d’entrer en ligne de compte dans le processus 
de renouvellement de passage à l’acte. Elle oblige l’évaluateur à contextualiser son évaluation de manière 
beaucoup plus précise en évitant un étiquetage préjudiciable, dans la durée, pour le condamné (Canton, 
2010). 

Avec la prise en compte des facteurs dynamiques de risque, l’importance de la prise en charge et du suivi des 
auteurs d’infraction est mise en avant. La nature et la finalité de l’évaluation en sont modifiées. Alors qu’elle 
a longtemps consisté à mettre l’accent sur « des facteurs associés à un risque accru, à des caractéristiques 
ou à des traits négatifs par nature » de manière purement statistique, l’évaluation doit désormais intégrer 
« les forces personnelles, les ressources ou les facteurs « tampons » permettant le développement des inter-
ventions adéquates aux problématiques de l’auteur d’infraction (Hart, 2001), et donnent lieu à la rédaction 
de synthèses écrites (non-chiffrées) dont les conclusions peuvent être modulées, selon l’avis clinique du 
rédacteur, en fonction de la connaissance de la personne et des facteurs contextuels.  

C’est cette approche qui est explicitement retenue par le Conseil de l’Europe. Dans son travail prépara-
toire à l’adoption de la recommandation, le Conseil de coopération pénologique précise qu’il convient non 
seulement d’évaluer le risque de commission de nouvelles infractions mais qu’il s’agit aussi de déterminer 
d’autres besoins plus indirects également susceptibles d’entrer en ligne de compte dans un processus de 
renonciation à la délinquance : l’appréciation doit tenir compte des aspirations de la personne et doit égale-
ment intégrer les ressources et les points forts de la personne. 

L’évaluation ainsi conçue a clairement pour objectif de déterminer le type d’intervention qui sera la plus 
adaptée et la plus accessible pour un individu donné, et non de l’intégrer dans une catégorie type de per-
sonnes à risques. Elle constitue une aide à l’élaboration d’un plan de prise en charge. 

La faiblesse des outils d’évaluation en France
La mission d’évaluation confiée aux SPIP et rappelée par la circulaire DAP n°113/PMJ1 du 19 mars 2008 
relative aux missions et aux méthodes d’intervention des SPIP, précise qu’il revient aux personnels d’inser-
tion et de probation dans le cadre de leur suivi, « d’évaluer et d’analyser les situations individuelles ». 
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La phase d’observation et de diagnostic « qui débute dès le premier entretien, vise à initier chez la PPSMJ 
une réflexion sur le sens et la portée de la décision judiciaire, à évaluer ses capacités de mobilisation et à 
définir un plan d’actions ».

A ces fins, l’administration pénitentiaire a élaboré un outil d’évaluation, le diagnostic à visée criminologique 
(DAVC), qui doit permettre une évaluation devant « aboutir à la détermination par le SPIP des modalités de 
prise en charge les mieux adaptées au profil de celle-ci ». Mis en place dans l’ensemble des services en 
2012, le DAVC est constitué d’un « diagnostic initial » comportant cinq étapes et d’un « diagnostic évolu-
tif » qui permet d’apporter des modifications à l’évaluation initiale selon l’évolution de la personne durant 
l’exécution de la peine (voir annexe). Le personnel d’insertion et de probation doit effectuer cette évaluation 
dans un délai d’un mois en milieu fermé et de trois mois en milieu ouvert, puis définir des « axes de travail ». 

L’outil présente certains intérêts : il permet tout d’abord de ne pas oublier d’aborder de sujet incontournable 
durant les premiers temps du suivi et de favoriser l’homogénéisation des pratiques (les professionnels utili-
sant auparavant des grilles d’entretien très disparates) ; en outre, il prend en compte des « facteurs statiques 
» et des « facteurs dynamiques », intégrant de fait la possibilité d’une évolution de la personne en fonction 
des interventions proposées. 

Le DAVC permet ainsi de structurer davantage le « plan de prise en charge », en accord avec les recomman-
dations du Conseil de l’Europe (règle 72, 2010), sans qu’il puisse pour autant s’apparenter aux outils semi-
structurés mis en place dans certains pays étrangers. 

Le DAVC ne constitue pas un véritable outil d’évaluation, mais plutôt une grille d’informations. La trame 
d’entretien a été conçue sur la base des pratiques recueillies auprès de professionnels de terrain et ne 
permet pas d’établir de lien de causalité entre les informations recueillies et leur signification en termes de 
risque de récidive, ni de déterminer clairement l’intervention à privilégier (Dindo, 2011). 

En outre, le DACV a cristallisé un certain nombre de critiques de la part des professionnels. Dans un contexte 
de surcharge de travail et de manque d’effectifs, l’aspect chronophage de l’outil, la montée en puissance 
de l’écrit et d’impératifs bureaucratiques au détriment du travail de relation et d’accompagnement ont été 
soulignés par les organisations syndicales représentatives des personnels d’insertion et de probation, ainsi 
que par une étude récente8. Ont également été mis en avant l’insuffisance d’accompagnement à l’utilisation 
de l’outil durant la phase de généralisation et les craintes relatives à l’accessibilité des écrits par le parquet.
 
Ces éléments expliquent les réticences à utiliser cet outil exprimées par les personnels d’insertion et de 
probation. Mais seul le refus d’utiliser des outils d’évaluation chiffrés purement actuariels (de type 2ème 
génération) semble largement partagé au sein d’une profession souhaitant préserver les spécificités d’une 
approche « n’enfermant pas l’individu dans des cases » et ne donnant pas lieu à une « déresponsabilisation 
des agents pénaux » (Vacheret 2007) et à une dévalorisation de leurs savoirs professionnels9.

Les remarques formulées par le Contrôleur général des lieux de privation de liberté face à la « multiplication 
des études et des bilans de personnalité »10 méritent ici d’être rappelées : d’une part, celui-ci s’inquiétait de 
ce que la « personne détenue est prise dans un réseau d’entretiens et de procédures diverses par lesquels 
elle est sommée de dire ce qu’elle est » et, d’autre part, il s’interrogeait sur le devenir de la grande quantité 
d’informations à caractère personnel collectées dans le cadre de ces procédures.

8 - Larminat (de) X., Les agents de probation face au développement des approches criminologiques : contraintes et ressources, 
Sociologies Pratiques, 2012, vol. 24, pp 24-38.
9 - Jendly M., Performance, transparence et accountability : une équation (dé)responsabilisante des professionnels exerçant en 
prison?, Déviance et société, vol. 36, n°3, pp. 243-262.
10 - Contrôleur général des lieux de privation de liberté, Rapport d’activité 2010, Paris, Dalloz, 2011, p. 17.
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D. L’évaluation préalable à la décision d’aménagement de peine

L’évaluation intervient enfin dans le processus décisionnel relatif aux aménagements de peine. La recom-
mandation du Conseil de l’Europe (rec. 45) précise sur ce point que les agents de probation établissent des 
rapports nécessaires à la prise de décision. Ces rapports donnent un avis « sur la possibilité de libérer l’au-
teur d’infraction, sur les conditions particulières dont doit éventuellement être assortie la décision de libéra-
tion de l’auteur et sur toute prise en charge nécessaire pour préparer l’auteur d’infraction à sa libération ». 
Le Conseil de coopération pénologique mentionne que la contribution spécifique des agents de probation 
consiste à informer les autorités du cadre général dans lequel le retour du détenu est prévu, des risques et 
des facteurs de protection qui doivent être pris en compte et de la manière dont ils seront gérés, ainsi que 
de la nécessité d’imposer des conditions particulières aux modalités de la libération. 

En France, les SPIP doivent accomplir, en liaison avec les condamnés, les démarches préalables à la constitu-
tion d’un projet d’aménagement de peine. A la demande de la juridiction de l’application des peines chargée 
de statuer sur l’aménagement de peine sollicité, la loi précise qu’ils peuvent notamment être amenés à 
réaliser « une synthèse socio-éducative de dangerosité ». A cette fin, la juridiction peut également demander 
une expertise psychiatrique ou psychologique de l’intéressé – notamment si celui-ci a été condamné pour 
crime : l’expert saisi doit alors se prononcer sur la dangerosité de la personne et les risques de commission 
d’une nouvelle infraction. 

Pour toutes les infractions pour lesquelles une peine de suivi socio-judiciaire est encourue, le recours à 
une expertise psychiatrique préalable à l’examen de la demande d’aménagement de peine est obligatoire. 
S’agissant des infractions les plus graves, ces expertises doivent se prononcer spécialement sur les risques 
de récidive du condamné. Ce n’est que dans certains cas spécifiques (notamment les condamnés à la réclu-
sion criminelle à perpétuité sollicitant le bénéfice d’une mesure de libération conditionnelle et les personnes 
susceptibles de faire l’objet d’une mesure de surveillance judiciaire à l’issue de leur incarcération), que l’éva-
luation est effectuée dans le cadre d’un dispositif pluridisciplinaire (les Centres Nationaux d’Evaluation) : il 
doit cependant être relevé que même dans le cadre de ce dispositif, aucun système d’évaluation structurée 
des facteurs de risques et des facteurs de protection n’est actuellement organisé. 

Ces dispositions sont fortement critiquées. Alors même que différents rapports préalables à leur adoption 
ont distingué « dangerosité criminologique » et « dangerosité psychiatrique » (Burgelin, 2005), le législateur 
français a placé l’expertise faite par le psychiatre au centre de l’évaluation de la dangerosité criminologique. 
Dans un rapport paru en 2011, la Haute Autorité de Santé a rappelé que « la psychiatrie est une discipline 
complexe qui traite de la maladie mentale, mais qui ne peut être utilisée comme un élément du contrôle 
social à travers la question de la dangerosité comme elle a pu l’être ailleurs à des fins de contrôle politique 
(..) La psychiatrie n’a pas vocation à être un élément de contrôle social. Elle n’est légitime que dans une 
perspective de soins et le respect des libertés ».

Au demeurant, le processus d’évaluation mis en œuvre en France dans la perspective de l’examen d’un 
aménagement de peine est principalement axé sur un dispositif de détection de la dangerosité reposant sur 
le jugement clinique – courant le risque de voir perdurer les logiques de catégorisation et de surestimation 
de risques attachées à cette notion : comme le souligne Rob Canton (Canton, 2010), « qualifier un individu de 
dangereux, c’est préjuger de son comportement futur ». 
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LES QUESTIONS SOULEVÉES

• �A quels stades du processus pénal l’évaluation des problématiques d’une personne doit-elle intervenir ?

• �Au stade du procès, l’évaluation doit-elle constituer une aide à la décision ? Quels éléments doit-elle 
contenir et dans quel objectif ? Quelles sont les réformes à mettre en œuvre pour y parvenir ?

• �Quelles doivent être les finalités de l’évaluation des problématiques des personnes condamnées, que 
celles-ci soient détenues ou suivies en milieu libre ? Sur quels éléments doit-elle porter ? 
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Diagnostic à visée 
criminologique initial

ÉTAT CIVIL
Nom : 
Prénom : 
Nom d’usage : 
Date de naissance : 
Lieu de naissance : 
Orientation BEX : 
Durée de prise en charge restante : 

Personne détenue : 
Personne non détenue : 

SITUATION PENALE ET RESPECTS DES OBLIGATIONS
SITUATION PENALE
Antécédents judiciaires : 
Incarcération antérieure : 
Etat des mesures : 
Aménagement(s) de peine(s) antérieur(s) : 
Incident(s) sur l’incarcération : 

VIE EN DETENTION
Etablissement(s) antérieur(s) : 
Poste(s) de travail occupé(s) : scolarité, stage, formation/validation : 
Maintien des liens familiaux :
Permissions de sortir sollicitées et/ou obtenues : 
Activités (commentaires) : 

RESPECT DES OBLIGATIONS
Respect par la PPSMJ de la mesure ou de la peine et de ses obligations :
Respect des obligations des soins : 
Justificatif(s) au dossier : 
Respect de l’obligation d’indemnisation des parties civiles: 
Justificatif(s) au dossier : 
Respect de l’obligation d’exercer une activité : 
Justificatif(s) au dossier : 
Respect des obligations générales ou particulières : 

Evaluation du respect par la PPSMJ de la mesure ou de la peine et de ses obligations
Respect par la PPSMJ de la mesure ou de la peine et de ses obligations :

AXES DE TRAVAIL DU SPIP (SI EN VOIE D’ACQUISITION PARTIELLE OU NON ACQUIS)

Rapport du : Magistrat(s) mandant(s) :
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RAPPORT A LA CONDAMNATION / ACTE
APPROPRIATION DE LA CONDAMNATION ET RECONNAISSANCE DE L’ACTE COMMIS
Positionnement par rapport à la condamnation :
Positionnement par rapport aux faits :
Positionnement par rapport à la loi :
Place de la victime dans le discours :

EVALUATION DE L’APPROPRIATION DE LA CONDAMNATION ET RECONNAISSANCE DE L’ACTE COMMIS
Appropriation de la condamnation et reconnaissance de l’acte commis :

AXES DE TRAVAIL DU SPIP (SI EN VOIE D’ACQUISITION, PARTIELLE OU NON ACQUIS)

SITUATION PERSONNELLE ET FAMILIALE
INSCRIPTION DANS L’ENVIRONNEMENT SOCIAL, PROFESSIONNEL ET FAMILIAL ET/OU CAPACITES PER-
SONNELLES
Situation administrative
Nationalité : française
Deuxième nationalité : 
Situation familiale : 
Nombre d’enfants :  dont  reconnu(s)
Inaptitude physique au travail (ou activités) : non
Situation administrative – Commentaire :

ENVIRONNEMENT SOCIAL ET FAMILIAL
Contacts avec l’entourage familial, social; nature des liens. Les liens familiaux constituent-ils un ancrage 
suffisant pour la personne suivie :

La personne dispose-t-elle d’un environnement social structurant, permettant une intégration sociale (vie 
associative, pratique sportive et/ou culturelle) :

Positionnement de la famille par rapport à l’infraction, et à la situation pénale selon l’intéressé(e) :

HÉBERGEMENT
Justificatif au dossier : 

SITUATION AU REGARD DE LA SCOLARITE (ILLETTRISME?) OU DE LA FORMATION
Niveau scolaire : 
Diplôme : 
Niveau de lecture : 

SITUATION AU REGARD DE L’EMPLOI
Situation professionnelle : 
Nature d’activité : 
Catégorie professionnelle : 
Profession : 
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SITUATION FINANCIÈRE
Situation professionnelle : 
Nature d’activité : 
Catégorie professionnelle : 
Profession : 

SITUATION FINANCIÈRE
Commission de surendettement : non
Plan de surendettement : non
Rejet : non

Ressources mensuelles Charges mensuelles Charges exceptionnelles

ACCES AUX DROITS SOCIAUX

CAPACITES PERSONNELLES AU CHANGEMENT
Motivation de la personne à évoluer :
Mobilisation, capacité de la personne à agir :
Degré d’autonomie :
Capacité relationnelle :

INSCRIPTION DANS L’ENVIRONNEMENT SOCIAL ET FAMILIAL ET CAPACITES PERSONNELLES AU 
CHANGEMENT
Inscription dans l’environnement social et familial et capacités personnelles au changement : 

AXES DE TRAVAIL DU SPIP (SI EN VOIE D’ACQUISITION, PARTIELLE OU NON ACQUIS)

SITUATION MÉDICALE ET COMPATIBILITÉ DU PROJET D’INSERTION
PRISE EN CHARGE MEDICALE DANS LE CADRE D’UNE MESURE RESTRICTIVE DE LIBERTE

Suivi psychiatrique Suivi psychologique Suivi somatique

Suivi engagé dans le cadre de 
l’obligation de soins

Démarche de soins volontaire 

Hospitalisation

Existence d’un traitement 
médicamenteux

Orientation vers un partenaire 
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PRISE EN CHARGE MEDICALE DANS LE CADRE D’UNE PEINE PRIVATIVE DE LIBERTE

SMPR UCSA

Suivi engagé dans le cadre de l’obliga-
tion de soins

Démarche de soins volontaire 

Grille d’évaluation du risque suicidaire au dossier : 
Orientation vers un partenaire : 

PROBLEMATIQUE MEDICALE
Compatibilité de la problématique médicale avec une prise en charge SPIP :

CONCLUSION DU DIAGNOSTIC
PARCOURS D’EXECUTION DE LA PEINE OU DE LA MESURE ET ANALYSE
Projet de la PPSMJ :
Avis, commentaires sur le projet :

PREMIERE ANALYSE DE LA SITUATION

AXES DE TRAVAIL RETENUS
Objectifs de la prise en charge :
Moyens et modalités d’intervention :

SEGMENTATION
Segment d’appartenance : Diagnostic en cours
Valideur :  
Date de validation : 10 février 2012


